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ROYAUME DE BELGIQTlli. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D~ETAT, section 
de législation, première chambre, 
sa~s~ par le Premier Ministre, 
le 31 janvier 1951, d'une demande 
d'avis sur un projet d'arrêté 
royal "relatif aux peines disci­ 
plinaires et aux démissions ~'of­ 
fice prononcées ~ charge des a­ 
gents de l'Etat en raison de leur 
comportement pendant l'occupation 
ennemie" a donné en sa séance du 

6 février 1951 l'avis suivant: 

L. 1788/1 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVI~S VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 31e 
Januari 1951 door de Eerste-Mi­ 
nister verzocht hem van advies 
te dienen over een ontwerp van 
koninklijk besluit "betreffende 
de tuchtstraffen en het ontslag 
van ambtswege, tegen de leden 
van het Rijkspersoneel uitge­ 
sproken wegens hun gedragingen 
tijdens de vijandelijke bezet­ 

ting", heeft ter zitting van 6 
Februari 1951 het volgend advies 
gegeven : 
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Le projet reprend la plupart des dispositions que 
le Conseil d'Etat avait proposées dans son avis du 3 octobre 
1950 sur un projet qui lui avait été SOUIlÜS le 2 septembre. 

Sur un point cependant le Gouvernement ne s'est 
pas rallié à l'avis du Conseil d'Etat. Celui-ci avait sug­ 
géré de ne pas régler dans le projet relatif aux peines 
disciplinaires la situation des agents mis en disponibilité 
par retrait d'emploi dans l'intérêt du service en raison 
de leur comportement pendant l'occupation. 

Cette. mise en disponibilité est9 comme son nom 
l'indique~ prise dans l'intérêt du service et non comme 
sanction du comportement de l'agent. Elle constitue une me­ 
sure administrative et ne doit normalement pas être motivée. 
Cette mesure peut toujours être rapportée,mais la durée de 
la disponibilité ne compte aux termes de l'arrêté royal du 
30 mars 1939 ni pour l'avancement de traitement, ni pour 
l'avancement en grade. Le projet entend déroger à cette 
règle en ce qui concerne les agents qui ont été mis en 
disponibilité dans lrintérêt du service en raison de leur 

comportement pendant l'occupation. Ceux-ci sont donc plus 
favorisés que ceux qui ont fait l'objet de la même mesure 
avant ou après l~occupation. 

+ 
+ + 

Le Gouvernement a modifié la procédure de recours 
prévue dans le projet antérieur. Au lieu d'instituer une 
~ommission par département ainsi qu'une commission spéciale 

.. "I. · .. 
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pour les cantons de l'Est) avec une cOID~ission centrale 
de revision chargée d'assurer l'unité de jurisprudence, 
le nouveau projet prévoit une commission unique, compre­ 
nant des sections françaises et f'Lamaride s ainsi qu'une 
section spéciale pour les cantons de l'Est. Les présidents 
des sections veillent à la coordination du travail des 
sections. 

Le préambule du projet mentionne l'avis du Comité 
interdé'partemental de consultation syndicale donné le 5 
avril 1950~ il en résulte que cet avis concerne le projet 
antérieur et non les modifications qui y ont été apportées 
par la suite. 

l'ancien 
Le nouvel article 7, c omme/i L 'article 9, tend à as- 

surer l'unité de jurisprudence. Les nouvelles dispositions 
de l'article 7 n'altèrent pas le principe sur lequel le 
Comi té inte:cdépartemental a donné son avis. 

+ 
+ + 

Le projet nouveau, c omme le projet antérieur, 
prévoit que les recours sont adressés au ministre compétent. 
Le Conseil d'Etat propose que les recours soient adressés au 
Premier Ministre. En effet, depuis la libération, de nom­ 
breux services ont été transférés dlun ministère à l'autre. 
Le fonctionnaire écarté de l'administration pourra éprou­ 
ver des difficultés à déterminer quel est le ministre actuel- 
lement compétent en ce qui le concerne. Le système 
proposé par le Conseil d'Etat évitera des contestations. 

+ 
+ + 

I 



IR. - 4 - L" 1788/1. 

Pour le surplus1 le projet n'appelle que des 
modifications de détail qui ne nécessitent pas de commen­ 
taire. 

Article 1er. 

Le Conseil d'Etat propose de supprimer comme 
superflus, les mots: "Sans préjudice de l'application 
d l , t' 1 8 1" 2 d ' t "".j..,!. "t ' e ar ~c e ? a ~nea ? u presen arre~9 ••• e ,a 
la septième ligne? les mots: "civils et politiques". 

" ••• 
Il faut lire? in fine 

de l'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant le statut 
des agents de l'Etat, sera revisée.". 

Article 4. 

Le Conseil d'Etat propose le texte suivant pour 
le paragraphe 1er: 

n § 1er.- Les décisions prises en vertu des articles 1er, 
2 et 3~ peuvent sortir leurs effets à la même date que 
la peine disciplinaire encourue ou que la démission 
d'office. Toutefois, ces décisions ne peuvent avoir au~un 

effet pécuniaire avant la date de llentrée en vigueur 
du présent arrêté, sauf dans les cas de retrait d'une 
peine de retenue de traitement ainsi que dans les cas 
visés au paragraphe suivant.". 

. .. / .. -. 
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Le Conseil d'Etat propose de rédiger comme suit 
le début du paragraphe 3 : 

" § 3.- Dans tous les cas de réintégration1 après cessation 
ou interruption de fonctions7 la durée de la mise en 
non-activité prononcée ••• ". 

Le Conseil d'Etat propose le texte suivant pour 
le début du paragraphe 1er. : 

Il Arti.2.1~ §..= § 1er. Les décisions prises en vertu des 
articles 1er~ 3 et 4 sont motivées. Elles sont prises sur 
l'avis motivé de llune des sections de la commission ins­ 
tituée par l'article 7 
a) ..... Il 

Article 7. 

Le Conseil dlEtat propose le texte suivant pour 
la première phrase de l'article: 

Il Ar.!i.2.1~ 7-.= Il est institué auprès des services du Premier 
Ministre une oonmu s sd.on de revision comprenant des sec­ 
tions dont le nombre est déterminé par le Premier Ministre. 
Son président " • • • • 

... / ... 
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Articles 8 à 11. 

Le Conseil d'Etat propose le texte suivant: 

" Arti.2.1~ §...- Le recours institué par l'article 1er est 
introdui t par une demande adressée au Premier Niinistre s 

sous pli recom.rrandé à la poste, dans un délai de soi­ 
xante jours à partir de l'entrée en vigueur du présent 
arrêté. 

Toutefois~ dans les cas visés à l'article 16 de 
la loi du 14 juin 1948 relative à l'épuration civique et 
à 11article 2 du présent arrêté, la situation des inté­ 
ressés sera revisée dtoffice. 

Ar!i.2.1~ 9.= Les dossiers aMlinistratifs, y compris les 
dossiers judiciaires visés à. l'article 16 de la loi du 
14 juin 1948 relative à l'épuration civique, seront 
c ommum qué s à la conmu asä on de revision. 

Les requérants seront entendus par la section 
saisie de la comrûission de revision dans les cas visés 
à l'article 6. Dans les autres cas, ils seront entendus 
par le ministre compétent ou par son délégQé. 

Ils peuvent se faire assister par un conseil 
de leur choix. 

Les sections de la comm.i s sd on de revision peu­ 
vent entendre des témoins soit d'office, soit à la de­ 
mande des requérants. 

. 1937 
!rti.s.l~ l0.!.- Le titre X de l'arrêté royal du 2 octobre/ 
portant le statut des agents de l'Etat, à l'exception 
des articles 77 et 80, n'est pas applicable à la matière 
réglée par le présent arrêté. 

. .. / ... 



IR. - 7 - L.17,sS/1. 

Arti~l~ 11~- Le présent arrêté ntest pas applicable: 

1° aux secrétaires générauxi ni aux fonctionnaires qui, 
quel que soit leur grade, ont exercé les fonctions 
de secrétaire général durant l'occupation du pays; 

2° aux membres du personnel scientifique et enseignant 
des établissements scientifiques et d'enseignement 
de l'Etat.H• 
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In het ontwerp zijn de meeste bepalingen overge­ 
nomen die de Raad van State had voorgesteld in zijn advies 
van 3 October 1950 omtrent een ontwerp dat hem 2 September 
was voorgele~d. 

Op één punt echter heeft de Regering het advies 
van de Raad van State niet gevolgd. De Raad van State had 
voorgesteld de toestand van de personeelsleden die wegens 
htm gedrag tijdens de bezetting bij ambtsontheffing in het 
belang van de dienst ter beschikking zijn gesteld, niet te 
regelen in het ontwerp betreffende de tuchtstraffen. 

Die terbeschikkingstelling geschiedt, zoals blijkt 
uit de betekenis van dat woord, in het belang van de dienst 
en is geen sanctie tegen het gedrag van het personeelslid. 
Zij is een administratieve maatregel en behoeft normaal geen 
motivering. Di.e maatregel kan steeds ingetrokken worden, maar 
volgens het koninklijk besluit van 30 Maart 1939 wordt de 
duur van de terbeschikkingstelling niet in rekening gebracht 
voor de bevordering tot een hogere wedde of voor de bevorde­ 
ring tot een hogere graad. Het ontwerp wil van die regel af­ 
wijken wat betreft de personeelsleden die wegens hun gedra­ 
gingen tijdens de bezettini in het belang van de dienst op 
non-activiteit zijn gesteld. Dezen worden dus meer bevoordeeld 
dan degenen op wie v<!J6r of na de bezetting dezelfde maatregel 
werd toegepast. 

+ 
+ + 

... / ... 
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De Regering heeft de rechtspleging voor het beroep, 
zoals zij in het vorig ontwerp is bepaald, gewijzigd. In 
plaats van een comElissie per ministerie en een bijzondere 
commissie voor de Oostkantons in te stellen, met een centrale 
herzieningscommissie d.ie voor de eenheid van rechtspraak 
zorgt, voorziet het nieuwontwerp in de oprichting van ~~n 
commissie, die uit Nederlandse cm Franse afdelingen en een 
bijzondere afdeling voor de Oostkantons bestaat. De voorzit­ 
ters der afdelingen zorgen voor de coördinatie van het werk 
der afdelingen. 

In de inleiding van ho t ontwerp vvordt verwezen naar 
het advies van de interdepartementale syndicale raad van ad­ 
vies, gegeven 5 April 1950; daaruit volgt dat bedoeld advies 
het vorig ontwerp betreft en ni t de wijzigingen welke daarin 
later zijn aangebracht. 

Evenals het vroegere artikel 9,strekt het nieuwe 
artikel 7 er toe de eenheid van rechtspraak te handhaven. De 
nieuwe bepalingen van artikel 7 wijzigen niets in het beginsel 
waarover de interdepartementale raad zijn advies heeft gegeven. 

+ 
+ + 

Zoals het vorig ontwerp,bepaalt het nieuwe ontwerp 
dat het beroep bij de bevoegde min~ter wordt ingartrud.De Raad 
van State stelt voor, het bij de Eerste-Minister in te stellen. 
Sedert de bevri j ding zijn immers talri jke diensten van een mi­ 
nisterie naar een ander overgebracht. Voor de ambtenaar dj_e 
uit de administratie is verwijderd, kan het moeilijk zijn uit 
te maken welke minister thans? wat hem betreft, bevoegd is. 
Het voorstel van de Raad van State zal betwistingen doen ver­ 
mijden. 

+ 
+ + 

Voor het overige dienen in het ontwerp slechts de­ 
tailwijzigingen te worden aEcngebracht die geen commentaar be­ 
hoeven. 
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De Raad van State stelt voor als overbodig te schrap­ 
pen de woorden: '0 nve rm i.nde rd de toepassing van artikel 89 alirea 
2 t van d~. t beslui t ••• 'I en, in regel 6-7, de woorden: "burger­ 
lijke of politieke"~ 

Artikel 2.- 

In de Franse tekst leze men het slot als volgt : 
" •.• de l'arr@té royal du g octobre 1937 portant le statut 
des agents de l'Etat, sera r-ev i.s ée,", 

Artikel 4.- 

De Raad van State stelt voor9 paragraaf 1 als volgt 
te lezen : 

,,§ 1. _. De beslissingen genomen krachtens de artike­ 
len 1, 2 en 3, kunnen uitwerking hebben met ingang van de da- 

t' tum der opgelopen tuchtstraf of van het ontslag van ambtswege. 
Deze be s li.as Lngen kunnen evenwel geen geldelijk gevolg hebben 
vô<'>r de datum waarop dit besluit in werking treedt, behoudens 
de gevallen van intrek1cing van e en als straf opgelegde in­ 
houding van we~de en behoudens de gevallen in de volgende pa­ 
ragraaf be paal d , ", 

De Raad van State stelt voor, het begin van para­ 
graaf 3 als volgt te lezen : 

,,~ 3.- In alle gevallen van indienstherstelling 
na neerlegging of onderbreking van het ambt,wordt de duur der cp 
non-activiteitstelling •.• ". 

. .. / ... 
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Artikel 6.- 

De Raad van State stelt voor, paragraaf 1 als volgt 
te beginnen : 

nArtikel 6.- ------ 
§ 1.- De beslissingen genomen krachtens de artikelen 

1, 3 en 4 zijn met redenen omkleed. Zij worden genomen op het 
beredeneerd advies van een der afdelingen van de bij 
artikel 7 opgerichte co~~issie. 

a) ....• ft. 

Artikel 7.- 

De Raad van State stelt voor, de eerste volzin van 
het artikel als volgt te lezen : 
"Artikel 7.- 
- - - - - Bij de diensten van de Eerste-Minister wordt een her- 
zieningscommissie opgericht, bestaande uit afdelingen 

de Eerste-Minister het aantal bepaalt. Haar voorzitter 
waarvan 

" ... o. • 

Artikelen 8 tot 11.- 

De Raad van State stelt de volgende tekst voor: 

"Artikel 8.- ------ 
Het in artikel 1 bepaald beroep wordt ingesteld door 

een verzoek, aan de Eerste-Minister bij een ter post aangeteken­ 
de brief gericht, binnen een termijn van zestig dagen na de in­ 
werkingtreding van dit besluit af. 

Evenwel in de gevallen bepaald in artikel 16 van de wet 
van 14 Juni 1948 betreffende de epuratie in zake burgertrouw en 
in artikel 2 van dit besluit, wordt de toestand der belangheb­ 
benden van ambtswege herzien. 

Ar,1ilfel 9.= 
De administratieve dossiers1 met inbegrip van de ge­ 

rechtelijke dossiers in artikel 16 van de wet van 14 Juni 1948 
betreffende de epuratie in zake burgertrouw bedoeld, worden aan 
de herzieningscommissie medegedeeld. 

• " QI •• I) 
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De verzoekers worden, in de gevallen bedoeld in 
artikel 6, gehoord door de afdeling der herzieningscoIllillÎssie 
waarbij de zaak aanhangig werd gemaakt. In de andere geval­ 
len worden zij door de bevoegde minister of diens gemachtigde 
gehoord. 

Zij mogen zich laten bijstaan door een raadsman, 
door hen gekozen. 

De afdelingen van de herzieningscommissie kunnen 
getuigen horen, hetzij ambtshalve, hetzij op aanvraag der 
verzoekers. 

Artikel 10.- 

Titel X van het koninklijk besluit van 2 October 
1937 houdende het statuut van het Rijks'personeel, met uit­ 
zondering van de artikelen 77 en 80, is niet van toepassing 
op de stof die in dit besluit is geregeld. 

Artikel 11.- 
Dit besluit is niet van toepassing: 

op 
10 op de secretarissen-generaal, oi! de amb t ena.r en van om het 

even welke graad die tijdens de bezetting de functies van 
secretaris-generaal hebben uitgeoefend ; 

2° op de leden van het we t ens chappe Li jk en onderwijzend per­ 
soneel der wetenschappelijke en onderwijsinrichtingen van 
de Staat.". 
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Etaient pr~sents : Waren aanwezig 

Messieurs 
De Heren 

J. SUETENS~ président du Conseil d'Etat, pr~sident 
voorzitter van de Raad van 

State, voorzi tter 

v. DEVAUX, 
M. SONiERHAUSEN, 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

J. VAUTHIER, assesseurs de la section de 
législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

F. DUCHENE, 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la version 
française et la version n~erlan­ 
daise a ~t~ vérifi~e sous le con­ 
trôle de M. SUETENS. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht 
van de H. SUETENS. 

LE GREF5I2R - DE GRIFFIER, L~: PR3SIDENT - DE VOORZITTER, 

(signé) G. PIQUET. (signé) J. SUET3NS. 

expádition délivráe à M. le Premier 
uitgifte afgeleverd aan de H. Eerste- 

Ministre. 
Minister. 

Le '1951. De 1951. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

K. MEES. 


